CONSEIL  DES  CINQ- CENTS 


Sur  différer? s rneffages  du  Directoire  exécutif  con- 
cernant des  individus  connus  fous  La  déhgnation 
d’émigrés  foi-difans  échoués  à Calais, 


Séance  du  1 


Au  nom  d’une  commifôon  fpéciaîe  (1) , je  viens  von  s 
faire  un  rapport  fur  piutieurs  mefiàges  du  Directoire  exé- 


(1)  Compofée  des  repréfentans  d i peuple  Bouîay  ( de  la  PvTeurthe  ) , 
Garraü  ( d * la  Gironde)  , Lecoime-Payraveau  , Leclercq  (du  Nord), 
Villetard , DelabuiiTe Bdzais-Courmenil , Blin , Foikrd  & Manfojd. 


Cutif , concernant  des  individus  généralement  connus  fous 

la  défignation  & émigrés  fe  difant  échoués  à Calais . 

Au  mot  feul  ày  émigrés , vous  éprouvez , fans  doute , re- 
préfentans  du  peuple*  le  fentiment  d’une  jufte  indignation  : 
& vous  vous  demandez  pourquoi  ces  individus , qui , ail 
crime  d’avoir  porté  les  armes  contre  leur  patrie , ont  joint 
la  lâcheté  de  fe  vendre  au  gouvernement  anglais,  fouillent 
encore  de  leur  préfence  le  territoire  de  la  République  : 
vous  vous  demandez  quelle  eft  cette  puiflance  qui  les  a 
fouftraits  â la  juftice  nationale  ; 6c  comment  il  fe  fait  que 
le  Corps  légiflatif  paroifle  avoir  dû  n’entendre  parler  d’eux 
fi  fouvent  j que  pour  apprendre  qu’ils  vivent  encore  fur  le 
fol  de  la  liberté. 

Ah  ! mes  collègues,  ceflez  detrè  furpris  , fi  vous  portez 
vos  regards  au-delà  du  dix-huit  fructidor  , fi  vous  vous 
fouvenez  qu’ils  avoient  des  orateurs  au  fénat,  & que  les 
mêmes  hommes  qui  , au  tribunal  de  cafiation  , vouloienc 
opiniâtrément  connoître  de  l’affaire  des  confpirateurs  Broder 
6c  Lavilleheurnois , traduits  devant  un  confeil  de  guerre 
dont  ils  croyoient  alors  avoir  à redouter  la  fermeté,  font 
ceux  qui  refufoient  de  connoître  des  opérations  d’une 
commifiion  militaire  ; de  cette  commiflion  qui  n’avoit  pas 
voulu  trouver , dans  les  individus  dont  il  s’agit  à préfent , 
le  crime  d’avoir  porté  les  armes  contre  leur  patrie  , quoique 
pris  Us  armes  à la  main  ^ & faifant  partie  d3 un  raffemble-i 
ment  armé  contre  la  République. 

Mais  puifqu’il  faut  vous  rappeler  ces  pénibles  fotivenirs , 
puifque  votre  commiflion  doit  vous  parler  encore  de  cette 
monftrueufe  aflociarion,  d’hommes  occupant  les  plus  émi- 
nentes rnagiftratures  Ôc  d’hommes  armés  contre  la  liberté , 
émigrés  & vendus  à une  puiffance  ennemie  , occupons- 
nous-en  fincèrement  ; mais  que  ce  foit  pour  la  dernière 
fois  ; & quelle  ceffe  enfin  , cette  lutte  fcandaleufe  du 
crime , de  l’intrigue  8c  de  la  corruption , contre  la  fureté 
publique  & la  juftice  nationale. 
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faits. 

Le  z3  brumaire  an  trois  vaiflèatix  naviguoienr  fou$ 
pavillon  danois  , mais  chargés  pour  le  compte  anglais  : 
ils  rraniportoient  les  légions  dites  de  Ckoifcul  8c  de  F ou- 
vejlem  , compofées  partie  d’étrangers  , partie  d9 émigres  , ÔC 
loluees  l’une  & l'autre  par  l'Angleterre. 

Ou  diroit  que  la  mer  fut  laile  de  ce  fardeau  impur  : 
ils  ecriouècent.  Ci  on  les  en  croie , fur  les  cotes  de  Calais. 

Le  Diredoire  exécutif,  cohfùlré  par  le  générai  Landre- 
mont  , qui  commandait  alors  â Calais  , répondit,  le  28, 
que  les  étrangers  devaient  erre  traités  comme  prifonnfters 
de  guerre  , & les  français,  comme  émigrés  pris  les  armes 
a la  main. 

Quelque  répugnance  que  j’éprouve  avons  faire  leélura 
des  pièces  qui  établiïïent  le  cr.me,  permettez  4 repréfen- 
tans  du  peuple,  que  je  vous  donne  celle  d’un  engagement 
pour  la  légion^  de  Ckoifcul  : vous  venez  fi  la  réponfe  a 
eu  des  bafes  équivoques,  II  efi  ainfi  concu  : 

Régiment  de  Ckoifcul  hujfards. 

ct  Je  fou  (ligné  Jacques-Louis  Koolen , fils  de  Jean  , natif  de 
” éVortquerque  , province  d'Artois,  âgé  de  21  ans  , taille  de 
>*  ciiiq  pieds  cinq  ponces  dix  lignes  cheveux  8c  fourciîs 

» châtains  , yeux  roux  , nez  épaté  , front  bas  , bouche 
« moyenne  , menton  rond  , figure  pleine  , un  peu  marqué 
» de  petite  vérole  : 

» M engage  de  ma  propre  volonté  pour  fervir  pendant 
» toute  la  guerre  contre  les  régicides  français  dans  le 
« régiment  de  Chofeul  huffqjfis  , au  fervice  de  f a ma  je  fié 
»>  britannique.  Je  reconnois  avoir  reçu  pour  mon  engage— 

» ment  la  fournie  dç  6 liv.,  dont  je  fuis  facisfaic  8c  côntent. 

>*Faita  lournay,  le  19  du  mois  de  mars  1794. 

» Signé , Koolen.  » 

Pour  copie  conforme  , 

Le  miniftré  de  lajufiice  Lambrechts. 
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Une  commiHîon  militaire  fut  doïic  établi*  en  vertu  de  la 
loi  du  2 5 brumaire  an  3,  titre  V,  article  VII:  mais  le  9 
nivôfe  fuivant,  elle  décida  que  les  individus  traduits  devant 
elle  n eroient  dans  aucun  des  cas  prévus  par  cet  article  ; 
elle  fe  déclara  incompétente  , & cependant  les  renvoya  devant 
les  tribunaux  criminels  de  leurs  départemcns  refpeàifs  pour 
y être*  jugés  comme  prévenus  d’être  rentrés  en  France  après 
leur  émigration. 

Le  premier  floréal  fuivant , le  Direéloire  exécutif  vous 
donna  connoillànce  de  ce  jugement,  en  difant  qu’il  violoit 
tous  les  principes  3c  tranfgrefloic  roures  les  règles:  il  vous 
demanda  des  difpofitions  Iégiflatives  fur  la  réviflon  des  juge- 
mens  des  confeils  militaires  Ôc  des  commiflions  formées  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi  du  25  brumaire  an  4 % foit  quils 
ahfolvent  > foit  qu'ils  condamnent y foit  qu’ils  renvoient  pour 
prétendue  incompétence . 

Quelque  temps  après,  le  Directoire  exécutif,  reconnoif- 
fant  dans  le  jugement  précité  des  excès  de  pouvoir  , crut 
devoir  par  arrêté  du  7 prairial  même  armée  , le  dénoncer 
au  tribunal  de  cafladon, 

' 1 • v . ■ t , • » : î - . 

Bientôt  aux  motifs  développés  dans  cet  arrêté  il  s’en  joignit 
d autres  infiniment  plus  graves. 

• Il  fut  reconnu  que  la  commiflion  militaire  avoir  éré  nom- 
mée illégalement  ; 3c  plufieurs  pièces  nouvelles,  qui  n’avoient 
point  été  mifes  fous  fes  yeux  , furent  découvertes. 

Au  nombre  de  ces  pièces,  on  remarqua  particulièrement 
l’engagement  dont  je  vous  ai  donne  le&ure  plas  haut;  un 
certificat  du  major  commandant  le  régiment  de  Choifeul 
hujfards , portant  que  l'individu  y dénommé  s' et  oit  trouvé  à 
toutes  les  affaires  qu' avait  eWs  le  régiment ; contre  les' Fran- 
çais : plufieurs  contrôles  du  même  corps  ; la  demande  d’une 
permifliun  de  recruter  dans  les  états  d'Allemagne  au  nom 
du  duc  d'York,  vifée  par  l’émigré  Choifeul ; & une  lettre 
écrite  en  entier  de  la  main  du  prétendu  Louis  XVIII  & Jignée 
de  fon  frère  j par  laquelle  ces  deux  héros  remercient  l'un  des 
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chefs  de  la  légion  desfervices  quelles  a rendus  à la  royauté  (1). 

Ces  pièces  n’étoient  pas  encore  les  feules  ; d’autres  avoient 
ete  réclamées  par  le  minière  de  la  juftice:  mais,  quelque 
recherche  qu’on  en  ait  faite,  il  n’a  pas- été  poffible,  nous 
dit  Je  Directoire  exécutif,  de  les  recouvrer. 

Tel  étoit  1 état  de  1 affaire  , Iorfqae  le  tribunal  de  cafTation 
rendit  un  jugement  le  7 thermidor , par  lequel  il  déclara  qu’il 
ny  avoit  pas  lieu  de  ftatuerlur  le  réquisitoire  du  commiffaire 
du  Diredoire  exécutif. 

D’après  cette  décilion  , il  parut  indifpenfable  de  faire  tra- 
duite  deyant  les  tribunaux  criminels  de  leurs  départemens 
reipeéhfs  les  individus  qui  y avoient  été  renvoyés  par  la 
commiflion  militaire. 

Mais  comme  il  n’étoit  pas  poffible  de  divifer  les  pièces 
qui  les  chargement  colleftivement,  le  miniflre  de  Ja  juftice 
crut  devoir  commencer  par  faire  conduire  devant  le  tribu- 
nal criminel  du  departement  du  Nord  les  lepe  individus 
de  ce  departement  qui  fe  trouvoient  précifément  les  pre- 
m.ers  fur  l etat  nominatif  tmnfmis  par  la  commiffion  mi- 
litaire , lauf , après  leur  jugement , à faire  conduire  chacun 
des  autres  devant  le  tnbunal  criminel  de  fon  ancien  do- 
micile. 

Là , le  commiffiaire  du  Direétoire  exécutif  requit  qu’aux 
termes  de  l’article  Vil  titre  V de  la  loi  du  25  brumaire 
an  ,3,  ie  tribunal  eut  à fe  déclarer  incompétent , Ôc  à ren- 
voyer les  prévenus  devant  une  commiflion  militaire , fauf  au 
tnbunalde  cafTation  a prononcer  par  réglement  de  juges 
d apres  1 oppofition  qui  fe  trouveroit  entre  le  jugement  à in- 
tervenir du  tribunal  criminel  ôc  celui  rendu  par*  la  com- 
mimon  militaire. 

Le  tnbunal  criminel  du  département  du  Nord  reconnut 
effectivement  que  les  pièces  produites  établirent  incon- 
tejtablement  que  les  prévenus  étoïent  dans  le  cas  des  difpofi- 


(1)  Voyez  le  mefïage  du  Direttoire  du  22  fruclidor  an  5* 
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tiens  de  V article  VII  titre  V de  la  loi  du  25  brumaire 
'cm  3 j & qu’il  étott  incompétent  pour  connaître  des  cas  prévus 
par  cet  article.  , 

Mais  confier ant^  die  il  j qu’il  y a incertitude  de  J avoir 
fi  le  jugement  rendu  par  une  commijfîon  militaire  , qui  a 
déclaré  que  des  prévenus  ne  font  pas  dans  le  cas  de  l’ar- 
ticle VII  précité  efl  un  obfl'aclê  à ce  que  le  tribunal  à 
qui  le  procès  eft  renvoyé puijje  fe  déclarer  incompétent  > lorfque 
les  nouvelles  pièces  recouvrées  établirent  évidemment  que 
les  prévenus  font  dans  le  cas  de  cet  article  ; que  le$  diffé- 
rentes : ois  rendues  en  cette  madère  ne  font  pas  claires  font 
fufccpdbles  d’ interprétation  j & qu’il  appartient  exclu fiv ement 
au  Corps  légiflatif  de  faire  cette  interprétation  ; 

Ordonna,  par  jugement  du  26  fructidor  an  4>  qu’il  en 
feroir  référé  au  Corps  légiflatif. 

Le  5 yendémiaire  an  5 , le  Directoire  exécutif,  après  vous 
avoir  fait  un  état  fommaire  de  la  procédure,  vous  propofa 
différentes  queftions  relatives  aux  jugemens  des  commi liions 
militaires  &■  au  recours  en  caffation  , & vous  invita  d’y 
fixer  votre  attention  , en  même  temps  que  vous  la  por- 
teriez fur  celle  que  le  tribunal  criminel  du  département 
du  Nord  vous  avoir  fourni  fe  par  fon  jugement  de  ré- 
féré. 

Mais  les  prévenus  eurent  recours  au  tribunal  de  caffa- 
tion : 5c  , le  croiriez-  vous , repréfentans  du  peuple  ? ce 
tribunal  caffa  le  jugement  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement du  Nord,  parce  que,  dit-il,  il  n’avoit  pu  référer 
au  Corps  légiflatif , & que  le  Corps  légiflatif  n’avoit  rien 
à voir  fur  la  compétence  des  tribunaux;  décilion  abfurde 
& odieilfe  , qui  refufe  au  Corps  légiflatif  le  droit  confti- 
tutionnel  d’interpréter  les  lois  , & aux  tribunaux  de  re- 
courir à lui  pour  cette  interprétation. 

Ce  jugement  ainfi  caffé  , & les  prévenus  renvoyés  devant 
le  tribunal  criminel  du  département  du  Pas-de-Calais,  le 
commiffaire  du  Direétoire  exécutif  requit  que  les  individus 
par  lui  défignés  fuffenc  renvoyés  devant  une  commif- 
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ïîon  militaire  ; comme  convaincus  d avoir  porté  les  armeî 
contre  la  République  8c  que  quelques  autres  fuffent  mis 
en  jugement  devant  le  tribunal  même , comme  prévenus 
feulement  d’émigration. 

Mais  ce  tribunal  , par  jugemenr  du  16  prairial  an  5 j 
fans  s’arrêter  à ce  réquifitoire  , ordonna  qu’il  feroit  pro- 
cédé devant  lui  au  jugement  de  tous , fans  diftinétion® 
J’ai  ouï  dire  que  le  commiflfaire  du  Pouvoir  exécutif  près 
ce  tribunal  s’étoit  pourvu  eh  calfation  concre  ce  ju- 
gement. 

Telle  étoit  la  fituation  des  chofes , lorfqu’on  vit  paroître 
îa  loi  du  1 5 thermidor  fuivant^  portant  que  les  individus 
dénommés  dans  le  jugement  de  la  commijjion  militaire, 
établie  à Calais  , en  date  du  q nivôfe  an  4 j feroient. 
inceflamment  j,  & fous  le  plus  bref  délai  r embarqués  & 

rendus  en  pays  neutre . 

Obfervez  , repréfentans  du  peuple,  ces  ex  pre liions , zVz- 
ceffamment  & fous  le  plus  bref  délai . Les  confpirateurs  crai- 
gnoient  de  ne  pas  exprimer  allez  leur  penfée  toute  entière  ; 
le  royalifme  8c  le  fanatifme  tramoient  leurs  complots  ; il 
falloic  ne  pas  perdre  un  inftantj  il  falloir  pouvoir  employée 
des  hommes  furs  : ils  imaginèrent  donc  une  déportation 
mitigée  pour  arracher  plus  facilement  leurs  complices  à 
la  julfice  nationale  , 8c  leur  rendre  , avec  la  liberté  , les 
moyens  de  renouer  le  fil  de  leurs  crimes  x de  correfipondre 
avec  leurs  protecteurs  & de  fervir  d* intermédiaire  entre  la 
cour  de  Blankenbourg  & U cabinet  royal  des  infpecleurs  (1). 
Qu’ils  foient  rembarques , dirent-ils , 8c  rendus  en  pays 
neutre  ïnceffamment  & fouj  le  plus  bref  délai  > nous  en  avons 
befoin . 

Salut  au  18  fruéfidor  ! gloire  8c  honneur  aux  braves 
qui  fauvèrent  la  République!  Grands  par  leur  courage  8c 


{\)  Mefîage  du  Dire&oire  exécutif  du  2a  fru&idor  an  54 
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par  la  vi&oire , les  fiècles  étonnés  diront  qu’ils  furent  plus 
grands  encore  par  leur  générofité.  Puiflent-ils  par  la  conf- 
iance de  leurs  efforts  , & par  une  aétive  furveillance , 
n’avoir  jamais  à fe  repentir  de  leur  modération  ! 

Avinc  donc  la  loi  du  19  frudidor  : au  nombre  des  me- 
fures  de  falut  public  que  prit  cette  loi  relativement  a 
la  confpiration  royale,  elle  dit,  art.  XIX  : Les  émigrés 
actuellement  détenus  feront  déportés  ; à l’égard  des  prin- 
cipaux chefs  de  la  confpiration,  elle  ordonna  qu’ils  le  feroient 
fans  retard  dans  le  lieu  déterminé  par  le  Directoire  exé- 
cutif ' ^ 

Le  22  du  même  mois  5 le  Direéboire  exécutif  vous  fît 
un  niellage  dans  lequel  il  vous  retraça  les  principales  cir- 
conftanccs  de  cette  affaire  , ôc  vous  fit  voir  comment  la 
loi  du  1 5 thermidor  avoiî  été  furprife  au  Corps  légiflatif 
par  des  hommes  qui  voulurent  exciter  fa  pitié,  fous  le 
point  de  vue  feul  d’un  accident  ôc  d’un  naufrage,  tandis 
qu’il  s’agiffoit  de  confidérer  les  prévenus  fous  celui  d’avoir 
porté  les  armes  contre  leur  patrie  , Ôc  de  les  comparer 
plutôt  à un  alîafîin  qui , trompé  par  un  hafard  dans  fes 
deffeins  perfides  , & amené  fous  la  main  de  la  juftice, 
certes  ne  ceffe  pas  pour  cela  d’avoir  été  criminel  ôc  d’être 
puni  (Table. 

Il  vous  démontra  qu’ayant  ajouté  au  crime  d’émigration 
celui  de  s’être  armés  contre  la  République , ils  dévoient 
être  renvoyés,  conformément  aux  lois  exiftantes,  devant 
une  nouvelle  commifïion  militaire , plus  régulièrement , 
plus  légalement  organifée  que  la  précédente;  qu’exécuter 
littéralement  la  loi  du  1 5 thermidor,  ce  feroic  leur  four- 
nir les  moyens  d’échapper  à toute  efpèce  de  furveillance, 
& la  facilité , foit  de  pénétrer  de  nouveau  dans  la  France, 
foit  de  fe  réunir  à leurs  complices  de  l’étranger  Ôc  de  fe 
venger  par  des  manœuvres  tenébreufes , par  des  intrigues , 
par  des  machinations  , dé  leur  impuiffance  de  nuire  à 
force ouverre  ; qu’ils  jouiroient  même,  à proprement  parler, 
d’une  impunité  abfolue. 
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des  pièces  concernant  cette  affaire , ôc  quelle  n’en  avoir 
trouvé  aucune  : en  conséquence  il  propofa  d’adrefler  un 
meffage  au  Dire&oire  exécutif,  pour  l’inviter  à tranfmettre 
au  Confeil  un  duplicata  de  ces  pièces , avec  les  renfeigne- 
mens  ultérieurs  qu’il  pourrai t avoir  reçus  fur  le  même 
objet. 

Gette  proportion  fur  adoptée  , & le  niellage  eut  lieu. 

Le  24  vendémiaire  dernier  le  Directoire  à tranfmis  trois 
pièces  ôc  deux  copies  de  fès  précédens  meflages  : il  a ré- 
pondu n’avoir  pu  en  réunir  davantage  , parce  que  les  prin- 
cipales avoient  éré  jointes  aux  meffages  précédens  : il  a 
dit  que  c etoient  là  les  feuls  renfeignemens  ultérieurs  qu’il 
pût  donner  ; qu’ü  penfoit  cependant  que  les  pièces  qu’011 
avoit  fuffifoient  pour  affiner  le  Confeil  que  les  émigrés 
naufragés  à Calais  avoient  porté  les  armes  contre  la  Ré- 
publique, &:  pour  le  déterminer  à modifier  la  loi  du  i5 
thermidor  an  5 , en  donnant  au  Direétoire  exécutif  la 
faculté  de  les 
de  choifir. 

C5eft  là-deffus , repréfentans  du  peuple,  que  vous  avez 
à prononcer.  Quelles  que  foient  les  mains  qui  ont  dé- 
tourné les  pièces  à la  charge  des  coupables  , votre  corn- 
million  cependant  11’a  pas  héfité  de  croire  que  celles  qui 
lui  reftoient , & fur  îefquelles  e£fc  fondé  fon  rapport,  font 
plus  que  fuffifantes  pour  établir  qu’ils  ont  porté  les  armes 
contre  leur  patrie,  qu’ils  font  émigrés,  Ôc  qu’ils  ont  fait 

Î>artie  de  rattemblemens  d’émigrés  ôc  d’hommes  armés  contre 
a République. 

Tout  fe  réduit  donc  aux  queftions  ci-après  : 

1*.  Ordonnerez- vous  qu’ils  feront  renvoyés  devant  une 
commiflion  militaire  , conformément  à la  loi  du  2 5 bru- 
maire an  3 ? 

20.  Ou  bien  ordonnerez-vous  l’exécution  pure  ôc  (impie 
de  la  loi  du  1 S thermidor  an  5 ? 


déporter  dans  le  lieu  qu’il  jugerait  à propos 


3°.  Ou  bien  encore  ordonnerez-vous  qu’ils  feront  Jim- 
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plement  déportés  fuivant  l’art.  XIX  de  la  loi  du  19  fruéti- 
dor  an  5 ? 

4°.  Ou  bien  enfin  concilierez-vous  avec  les  principes  fur 
l’émigration  & l’indulgence  nationale  confignée  dans  cette 
loi,  des  mefures  propres  à les  réduire  d l’nnpuifTance  de 
nuire  a la  chofe  publique , donc  ils  fe  font  montrés  les  fi 
cruels  ennemis  ? 

PREMIERE  QUESTION. 

Votre  commiflion  n’a  pas  mis  en  doute  que  la  loi  du 
s5  brumaire  n’exigeât  impérieufement  le  renvoi  de  ces 
hommes  fi  coupables  devant  une  commiflion  militaire.  Mais 
confidérant  les  jugemens  déjà  rendus , confidérant  que  le 
Corps  légiflatif  n’étoit  pas  invefti  du  pouvoir  judiciaire, 
confidérant  encore  de  quelle  manière  avoit  prononcé  la  loi 
du  19  fruéfcidor , elle  a penfé  qu’il  ne  falloir  pas  venir  en 
arrière  , ni  ufer  a l’égard  des  uns  , d’une  juftice  plus  févère 
qu’a  l’égard  des  autres. 

DEUXIÈME  QUESTION. 

Cependant , repréfentans  du  peuple  , fi  vous  vous  dé- 
terminez à détourner  de  deflus  leurs  têtes  la  peine  capitale 
qu’ils  ont  méritée  , votre  commiflion  penfe  que  vous  ne 
les  rendrez  pas  à la  faculté  de  niîire  à la  chofe  publique  , 
& que  vous  n’adopterez  pas  l’hypocrite  niefure  qui  fut 
réfolue  par  leurs  complices  , de  les  faire  réembarquer  incej - 
famment  & fous  le  plus  bref  délai  ^ & de  les  tranfporter 

dans  ~ un  pays  neutre  conformément  à la  loi  du  i5 

thermidor. 

TROISIÈME  QUESTION. 

Votre  commiflion  penfe  encore  que  vous  ne  vous  en 

tiendrez  pas  à une  fimple  déportation.  Si  vous  avez  été 

généreux  , partant  foy’ez  jufles  <Sc  prudens,  & par  une  trop 
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facile  indulgence,  qm  feroit  au-defllis  de  vos  nonv  ' 
ne  compromettez  pas  la  caufe  facréf  An  „ jS  p u,V01rs  ■> 
vous  a confié  les  intérêts  de  tons  lî  dt,  grandrPeuple  qui 
la  poflérité  ; il  St™ 

infortune  citoyen  qui  feroit  immolé  par  les  îl*1  Cet' 

QUATRIÈME  QUESTION 

4'  r r w 

hommes  qui,  par  leurs  crimes,  avoient  mérité'  la  * ^ 
^reté^e^’Etat^e  reposées  *citaÿe^is  C-°t^Qg°Tett^  ^ 

Lmr  v“’- 

légiflateur.  * ‘«prévoyance  font  crime  pour  un 

°‘ins  doute,  en  remarquant  que  la  loi  du  f xi'j 
a prononcé  la  déportation  conrm  V 4 * ' U,/9  ^ru^Jdoc 

vous  fouviendrez,  reprlnt  ? £ 'Tf*  détenus> 
charte  conftitutionnelle  la  mrin  1 clue>  ^ans  fa 

vant  les  yeux  que  fi  de,  individu.  îuifi  ’„imi,  J,  f ” 

veaux  attentats,  effectuer  de  nou- 

Ea  déportation  dans  k lieu  aui  fi-m',,  ■ j-  / 

Directoire  exécutif,  feroit  - ei!e?  un{  mdm^CÆcT  *\ 
votre  commilfion  ne  l a pas  nenfé-  K-  1’.,,.  > • urinante  . 
fon  opinion.  P P S ’ & 1 eXPeaence  a légitimé 

j. 

quelques-uns  même  *<  re„d°'  d"„? 
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leur  deftination  : mais  au  nombre  fie  ceux-ci  , vous  le  fimz, 
plufieurs  fe  font  évadés,  & , dans  Londres  , font  allés  traîner 
leur  criminelle  exiftence. 

Grande  leçon  pour  les  légiflareurs  du  peuple  français  ! 
s’ils  euffent  ordonné  leur  détention  jufqu’à  la  paix  , les 
afTaffins  de  leur  patrie  n’euiïent  pas  quitté  le  lieu  ou  iis 
avoient  été  transportés  pour  courir  engager  a l’un  de  fes 
plus  cruels  ennemis  leurs  fervices , leurs  haines  & leur 
perfidie. 

Repréfemans  du  peuple,  profitez  de  cet  événement  pour 
donner  à la  réfolution  que  vous  allez  prendre  , l’étendue  &C 
le  cara&ère  afiuré  dont  elle  a befoin.  Vous  vous  fou- 
venez  des  difpofitions  explicatives  que  vous  avez  été  obligés 
de  prendre  par  la  loi  du  19  Jbrumaire  dernier  , relative 
aux  individus  qui  fe  font  foufl  faits  à la  déportation  eu  en 
ent  quitté  le  lieu . Eh  bien  ! que  la  même  prévoyance  ac- 
compagne celle  que  vous  allez  porter  aujourd’hui  , dans 
toutes  les  difpofitions  analogues  que  vous  pourrez  lui 
adapter. 

Sans  doute,  vous  ne  déclarerez  pas  que  les  hommes 
dont  il  s’agit,  feront  ajfimilés  aux  émigrés , s’ils  viennent 
à fe  fouflraire  à la  mefure  qui  fera  adoptée.  Déjà  cou- 
pables de  véritable  émigration  , il  ne  peut  s’agir  de  leur 
donner  une  a (h  m dation  dont  ils  ont  le  criminel  original  : 
mais  vous  direz  que  les  difpofitions  indulgentes  auxquelles 
ils  ont  pu  participer  ne  les  fouftrairont  point  à la  peine 
qu’ils  avoient  encourue,  s’ils  viennent  à s’échapper  du  lieu 
de  leur  détention  aétuelle  ou  future.  Dans  ce  cas  donc  , 
ils  feront  traduits  devant  une  commiffion  militaire , confor- 
mément aux  lois  exilantes. 

Et  tout  comme  par  l’aflîrnilation  fufdite  vous  avez 
été  obligés  de  donner,  dans  la  loi  précitée  du  19  brumaire, 
aux  mefures  de  fa  lut  publie  preferites  par  les  lois  des  19 
ôc  22  fruétîdor  an  5,  des  développemens  qu’elles  n’y 
avoient  pas  reçus  , de  même  vous  donnerez  à celles  que 
vous  allez,  prendre  toute  Imtenfité  donc  elles  ont  befoin , 
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pour  qu’elles  puiflènt  remplir  te  bue  que  vous  vous  pro- 
posez ; c'eft-à-dire  que  les  individus  donc  il  s’agit  feront 
détenus  dans  le  lieu  où  le  Directoire  exécutif  les  fera 
tranfporter  outre  mer  , de  manière  à prévenir  une  évafion 
Semblable  à celle  de  quelques-uns  des  conspirateurs  frap- 
pés le  19  fructidor.  Si  ceux  ci  , pour  les  force*  d’obéir 
à la  déportation  qui  avoic  pour  but  de  les  féparer  d’une 
Société  où  leur  préSence  étoit  dan^ereufe  , ont  été  aflimilés 
aux  émigrés  ; ceux-là  , déjà  émigrés  , Seront  Séparés  de 
cette  même  Société  par  une  détention  légale , effectuée 
dans  le  lieu  qui  Sera  jugé  convenable  par  le  Directoire 
exécutif. 

Diront-ils  qu’ils  ont  droit  à être  jugés  par  les  tribunaux? 
Mais  ils  raériteroient  d’être  punis  de  mort  ; mais  eux-mêmes 
ont  invoqué  l'intervention-  du  Corps  légillatif  par  de  nom- 
breufes  pétitions  dans  lefquelles  ils  ont  eu  l'impudeur 
de  fe  qualifier  de  défenfeurs  de  la  patrie  (1)  , & ces  pétitions 
ont  donné  lieu  à la  loi  du  1 5 thermidor.  . 

D’ailleurs  celle  du  19  fru&idor  an  5 a ordonné  la  dé- 
portation de  tous  les  émigrés  alors  détenus  , & ce  feroit , 
repréfentans  du  peuple , vous  faire  une  injure  que  de 
vous  propofer  nn  pas  rétrograde  fur  l'enfemble  de  cette  loi. 

La  feule  ebofe  dont  il  s’agi ffe  à préfent  eft  d’affu- 
rer  fa  pleine  6c  entière  exécution  ; ôc  certes  , elle  ne 
feroit  pas  affurée , fi  les  individus  qui  vous  occupent 
pouvoient  avoir  , pendant  la  guerre  Sur-tour  , la  faculté  de 
quitter  le  lieu  de  leur  déportation  , & d’aller  groflir  le 
nombre  des  ennemis  armés  contre  la  République. 

Diront-ils  encore  qu'ils  ne  doivent  pas  Subir  deux  peines  , 
la  déportation  & la  détention  ? Mais  , repréfentans  du 
peuple,  confidérez  que  votre  cormnifllon  ne  vous  propofe 
pas  deux  peines  , lorfqu’eile  vous  propofe  de  donner  , par 


(1)  Je  o’ai  pas  eu  les  pétitions  fous  les  yeux;  mais  elles  font 
énoncées  ainfi  dans  les  regiihes  du  Confeil  , ainiî  que  je  l’ai 
vérifié. 
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votre  ( loi  , au  Dire&oîre  exécutif  les  moyens  de  rendre 
efficace  la  déportation  prononcée  parcelle  du  .19  fruéüdor. 
C’eft  pour  que  cette  déportation  ait  lieu  , c’eft  afin  que 
ces  hommes  ne  folent  pas  rendus  à la  fociété  qu’ils  ont 
offenfée , c’|ft  pour  aflurer  l’exécution  de  la  loi  du  39 
fruélidor,  ceft  par  une  jufte  médication  de  celle  du  19 
brumaire,  qu’elle  vous  a propofé  la  me  fore  fiifclite. 

Lorfque  vous  décrétiez  la  loi  du  1 9 brumaire  on  vou- 
lut bien  vous  dire  que  vous  ajoutiez  une  nouvelle  peine 
aux  peines  précédentes  ; mais  vous  ne  vous  laiflâtes  point 
tromper  par  cette  objection.  Développer  les  moyens  'd’exé- 
cuter une  loi  , 11’eft  pas  faire  une  loi  nouvelle , c’eft  en 
afturer  l’exécution. 

Penfez  d’ailleurs  , repréfentans  , que  les  ennemis  du 
nom  français  fe  coalifent  de  nouveau  , que  la  République 
eft  en  guerre,  que  le  falut  du  peuple  eft  la  fuprêrrijS  loi-, 
8c  que  le  Directoire  exécutif  fa ura  choifîr  le  temps  Sc  les 
moyens  d’exécuter  la  demande  qu’il  vous  a faite. 

■Voici  le  projet  de  réfolution  que  votre  commiftion  m’a 
chargé  de  vous  présenter. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  cuï  le  rapport  qui  lui  a été 
fait , au  nom  d’une  commiftion  fpéciale  , fur  les  tneftages 
du  Diredfoire  exécutif  des  premier  floréal  an  4 5 ^ ven- 
démiaire  8c  22  fructidor  an  0,8  prairial  an  6 & 24 
vendémiaire  an  7 , relativement  aux  émigrés  foi-difant 
échoués  à Calais  ; 

Confidérant  qu’il  eft  inftant  d’aflurer  la  pleine  8c  entière 
exécution  des  mefures  de  fureté  prefcrites  par  la  loi  du  19 
fruiftidor  an  5 , 8c  de  réduire  des  ennemis  prononcés  de 
la  chofe  publique  à l’impuiflance  de  lui  nuire  , déclare 
qu’il  y a ^ urgence. 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la  réfo- 
lution fuivante  : 
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Leur  déportation  hors  le  territoire  de  la  République  fera 
eétuee  a la  paix  générale.  J 


En  attendant  ils  feront  transférés  & détenus  outre  mer 
dans  le  temps , avec  les  précautions  & dans  le  lieu  qui 
eront  déterminés  par  le  Dire&oire  exécutif. 


En  tous  cas  d évafion  , ils  feront  jugés  8c  punis  confor 
cernent  aux  articles  XVI  & XVII  de  ladite  loi  du  k 
iruéhdor. 


r “ picicnte  reioiiuion  iera  imprimée  ; elle 
Confeil  des  Anciens  par  un  melfager  d état, 

Autre,  rcdaâion  propofée  fur  quelques  obferva 
a ne  former  que  deux  articles . 


article  premier. 

La  diiDofition  de  1 article  XIX  de  la  loi  précitée  du 
19  fruélidor  an  5 eft  applicable  aux  individus  mentionnés 
dans  la  loi  du  1 5 thermidor  précédent  : toutefois  leur 
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déportation  hors  du  territoire  de  la  République  ne  fera 
effectuée  que  dans  le  temps , le  lieu  6c  avec  les  précautions 
qui  feront  jugés  convenables  par  le  Directoire  exécutif. 

I I. 

Jufqualots  ils  feront  détenus  dans  le  lieu  qui  fera  par 
lui  déterminé;  en  tous  cas  d’évafion  , ils  encourront 
les  peines  6c  feront  jugés  de  la  manière  énoncées  dans  les 
articles  XVI  & XVII  de  ladite  loi  du  1^  frudidor. 

I I I. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  portée  au  Con- 
feil  des  Anciens  par  un  meffager  d’Etat. 

Rédaction  propofée  par  le  repréfintant  Lecointe. 

Le  Confeil  des  Cinq  - Cents  , confldérant  *qu  il  efl: 
inftant  de  lever  les  doutes  propofés  par  les  meflages  du 
Directoire  exécutif  des  premier  floréal  an  \ , 5 vendé- 
miaire & 2.2  fruCtidor  an  5,8  prairial  an  6 6c  24  ven- 
démiaire an  7 , relativement  aux  foi  - difanc  échoués  k 
Calais  , 

Déclare  qu’ii  y a urgence. 

Le  Confeil  , après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  ré» 
folution  fuivante  : 

Article  premier. 

Les  foi  - difant  naufragés  à Calais  feront  détenus  ea 
France  en  lieu  fur  êc  fous  bonne  garde  jufqu’à  la  paix 
générale  : à cette  époque  ils  feront  déportés  hors  du  ter- 
ritoire de  la  République  dans  le  lieu  déflgné  par  le  Direc- 
toire exécutif. 


, En  tous  cas  d’évafion  , ils  feront  jugés  & punis  comme 
émigrés  pris  les  armes  à la  main. 

I I I. 

La  préfente  réfolntion  fera  imprimée  ; elle  fera  portée 
au  Confeil  des  Anciens  par  un  meffager  d’état. 

Nota.  Quoique  le  projet  de  la  cômmiflion  8c  celui  du 
repréfentant  Lecointe  femblent  donner  le  môme  réfulrar , 
cependant  l’on  doit  y remarquer  trois  différences  bien 

notables. 

La  première  confifte  en  ce  que  le  projet  de  la  corn- 
million  , procédant  en  exécution  de  la  loi  du  19  fruélidor , 
ne.  forme  pas  une  loi  nouvelle  , une  exception  nouvelle  en" 
laveur  das  émigrés  dont  il  s’agit  : tandis  que  le  projet  de 
Lecointe  , étant  ifolé  8c  indépendant  de  oetre  loi , forme 
donc  une  loi  nouvelle , une  nouvelle  exception  ; ce  qui  eft 
contraire  à la  conftitiuion. 

La  fécondé,  en  ce  que  celui-ld  pofe  en  principe  la  dé- 
portation hors  du  Territoire  de  la  République  , & la  dé- 
tention , comme  accefloire  8c  par  mefure  de  iureté  : celui-ci 
au  contraire  pofe  en  principe  la  détention  j de  où  ? en  France * 
Cependant  la  conftitution  dit  que  les  émigrés  font  bannis  à 
perpétuité. 

La  troihème  , en  ce  que  , fuivant  le  premier  , le  Direc- 
toire a le  choix  du  lieu  de  la  détention  ,,  même  hors  du 
continent  ou  leur  préfence  peut  être,  dangereule  , fauf  a 
lui  de  prendre  le  temps  de  les  moyens  convenables  *.  fuivant 
le  fécond  , au  contraire  , la  décentiqn  ne  peut  avoir  lieu 
c[\ien  France  j au  milieu  de  leurs  familles  8c  de  leurs 
correfpondans.  Ils  y feront  un  point  de  mire*  de  de  rallie- 
ment pour  les  ennemis  de  la  chofe  publique  : dans  le  cas 
malheureux  d’une  iniurreûion  , les  rebelles  les  auroient 
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Fous  la  riiain , pour  les  placer  à leur  tête  ; 8c  certes  , â 
moins  d’être  mis  entièrement  en  liberté  , rien  ne  peut  être 
propofé  de  plus  favorable  pour  eux. 

Ceft  après  avoir  bien  pefé  ces  réflexions,  8c  bien  médité 
les  proportions  du  Diiedoire  exécutif,  que  la  commiflî  <n 
s’eft  déterminée  pour  le  projet  que  le  rapporteur  a été  chargé 
de  prelencer  au  Confeil. 


DE  L*  IMPRIMERIE  NATIONALES 
Nivofe  an  7. 


